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INTRODUCTION 


A. Rappel: l'origine du débat 





En octobre 1988 a été diffusée une petite brochure intitulée 
"Frontline Info / Les nouvelles de Frontline" (*), dans laquelle 
étaient rassemblés divers documents et communiqués (dans leur 
traduction française ou version anglaise) émanant de la librairie 
"Slagerzicht”, du Centre d'informations international "Frontline", 
de la "Stedelijk Overleg Amsterdam” et encore de la "Revolutionair 
Initiatief Amsterdam". Les auteurs entendaient ainsi porter au 
niveau international des éléments d'information et d'analyse 
concernant la grave crise alors en cours parmi des forces militan- 
tes aux Pays-Bas; ils entendaient faire partager une condamnation 
de la tendance qui leur était adverse, à savoir principalement 
la "Politieke Vleugel van de Kraakbeweging" et les éditions 
"Knipselkrant" — dont ils appelaient d'ailleurs au boycott. 

Cette publication nous interpellait par son contexte et ses 
conclusions, et nous avons jugé devoir prendre part au débat. 

Ce que nous avons fait d'autant plus consciencieusement que, de 
surcroît, des militants de "Knipselkrant" et de la "Politieke 
Vleugel van de Kraakbeweging” nous y ont directement invités. 

En juillet 1989, avec d'autres camarades, nous avons rendu public 
un document intitulé "A propos de la crise actuelle entre forces 
militantes révolutionnaires aux Pays-Bas" (*). Nous pensons que 
la connaissance de la brochure "Frontline Info" d'oct./nov. 1988 
et de notre propre contribution de juillet 1989 est utile pour 
une bonne compréhension du débat tel qu'il s'est présenté au 
départ. 


B. L'évolution du débat 


Notre document de juillet 1989 a suscité diverses réactions. 

En septembre de la même année, la "Politieke Vleugel van de Kraak- 
beweging" nous a adressé une lettre ouverte intitulée "De krisis 
binnen de links radikale buitenparlementaire beweging in Nederland" 
(*). La "P.V.K." y exposait son analyse de la crise, de son origi- 
ne, de ses développements et perspectives, des parties en présence, 
etc. Elle présentait aussi l'historique et le rôle du mouvement 

des squatters aux Pays-Bas. Nous trouvons ici l'occasion de remer- 
cier les camarades de la "Politieke Vleugel van de Kraakbeweging" 
pour leur participation. 

En juillet 1990, nous avons reçu une imposante brochure en 
allemand, intitulée "Dokumentation der Diskussion um den Boykott 
der Knipselkrant” émanant des "Internationalen Infolāden” (*). 
Parmi les documents au sommaire de cette publication, une lettre 
ouverte nous était adressée au nom d'”une part de la structure 
internationale des ”Infoshops”". 

Un aspect de cette lettre vaut la peine d'être signalé, car 
nous trouvons là l'occasion de rappeler un trait important de 
notre propre position dans le débat initial. Dès le début, nous 
avons fixé les limites et l'esprit de notre intervention à l'égard 
de la crise entre forces militantes aux Pays-Bas. Notre extériorité 
concrète au théatre néerlandais (et même l'emprisonnement pour 
certain(e)s d'entre nous) réduisait à rien notre autorité et ne 
nous accordait qu'une responsabilité politique. D'ailleurs, c'est 
en fonction de cela que notre apport de juillet 1989 s'est stricte- 
ment tenu sur le terrain théorique, s'autorisant outre l'interroga- 
tion, juste le conseil ou la critique politiques, et en conclusion 
de cette dernière la condamnation du boycott de "Knipselkrant". 

Les camarades des "Infoläden" semblent donc adopter la même 
réserve de forme, tout au moins dans la lettre qui nous est desti- 
née. En effet, ce texte ne mentionne que brièvement les événements 
d'Amsterdam, et affirme aussi qu'il appartient avant tout aux 
parties directement concernées de prendre position. L'essentiel 
de la lettre ouverte consiste alors en une série de réflexions, 
questionnements, interpellations, auxquels nous souhaitons répon- 
dre, mais aussi d'allégations que nous rejetons entièrement. 

Donc, d'une part l'ouverture d'un débat que nous souhaitons voir 

se développer et qualifier sur le terrain politique, et d'autre 
part une sorte de querelle que nous trouvons malvenue. Nous voulons 
croire qu'à l'avenir la discussion se circonscrira avec rigueur 
aux seules questions d'intérêt théorico-politique pour le progrès 
du mouvement révolutionnaire. Et c'est en gardant pleine confiance 
à ce propos que nous remercions à présent les camarades des 
"Infoläden" pour leur lettre. 

Après avoir cité les contributions qui, jusqu'à maintenant, 
ont fait la continuation du débat, il s'impose d'interpeller les 
absents... avec sévérité mais également prudence. Nous ne pouvons 


accepter qu'à ce jour deux des acteurs centraux de la crise initia- 
le, à savoir la "Revolutionair Initiatief Amsterdam" et "Knipsel- 
krant", n'aient plus jugé nécessaire de se manifester, ne fût-ce 
qu'en répondant aux questions concrètes qui leur ont été posées. 
Nous estimons que telle démission, si elle se confirme et ne se 
justifie pas, les discrédite fortement. Mais nous l'avons dit, 
nous voulons être prudents. Au moment même d'achever ce document, 
nous découvrons par exemple une brochure en allemand, intitulée 
"Beitrag fur die Debatte ... Mai 91" et signée "Kommunistische 
Brigaden" (*), qui parait notamment considérer les termes de la 
discussion qui nous occupe, se pencher sur ses thèses politiques. 
Voilà pourquoi, dans l'attente d'en savoir plus et, entre autres 
choses, de pouvoir situer cette nouvelle contribution, nous nous 
contenterons de rappeler à chacun sa responsabilité politique, 
dans le souhait que tous l'honorent. 


C. Poursuivre le débat 


Notre intervention de juillet 1989 engageait trois collectifs 
de notre pays, "Classe contre classe", la revue "Correspondances 
Révolutionnaires" et les quatre militant(e)s prisonnièr(e)s des 
Cellules Communistes Combattantes. Elle reflétait conséquemment 
l'éventail des démarches militantes propres à chaque collectif. 
Cette réponse-ci est différente, elle émane exclusivement des 
prisonnièr(e)s. Pourquoi? En ce qui concerne "Classe contre classe", 
parce que cette structure s'est auto-dissoute fin 1989. En ce qui 
concerne la revue "Correspondances Révolutionnaires", parce qu'elle 
traverse une période de réflexion/redéfinition interne, dont 
l'aboutissement est préalable à toute prise de position collective 
publique. 

Cette réponse à la lettre ouverte des militant(e)s des "Infola- 
den” émane exclusivement de prisonniers, elle impose encore plus 
de cantonner le débat au domaine théorico-politique. C'est une 
limite stricte, nous ne le nions pas, et certains le regretteront 
éventuellement. Mais, pour notre part, nous croyons qu'il est 
aussi permis de dire: élever le débat au niveau théorico-politique. 
Car il nous semble justement qu'une explication de trop nombreuses 
impasses actuelles tient dans la prépondérence d'orientations et 
de comportements subjectifs sur l'analyse scientifique et la 
morale révolutionnaire. 

Nous voulons croire que les échanges amorcés depuis quelque 
temps, au niveau international, iront en s'amplifiant et s'amélio- 
rant. C'est dans la volonté de servir un tant soit peu ce progrès 
que nous présentons le travail qui suit, bien tardivement avec 
toutes nos excuses. 


D. Présentation 


Notre réponse recèle deux parties. La première, essentielle 
à notre avis, traite de problèmes politiques d'importance et, 
croyons-nous, particulièrement pour le mouvement militant en 
Allemagne ou aux Pays-Bas. Cette première partie est constituée 
de deux textes respectivement intitulés: 


— UN PEU DE POLITIQUE 


— REPONSE A DEUX QUESTIONS PRECISES 
Comment concevez-vous la lutte contre le patriarcat? 
Quelle importance a-t-elle pour vous? 


La seconde partie, accessoire mais oblig&e selon nous, apporte 
quelques précisions supplémentaires à notre document de juillet 
1989, de même qu'elle fait un sort aux allégations des militant(e)s 
des "Infoläden". Les textes de cette seconde partie ont pour titre: 


— De "fausses citations" ?! 

— Trahison, confrontation et violence 

— Les "emmerdeuses” (sic) 

— Le document de la "Revolutionair Initiatief Amsterdam" 


Des documents auxquels il est fait référence dans des textes de 
la deuxième partie sont présentés, sous forme de photocopie, 
en annexe. 

Faut-il l'indiquer? Nous n'attendons de réactions qu'aux deux 
textes de la première partie. Nous estimons la seconde définitive- 
ment close en ce qui nous concerne. 


(#) Tous les documents suivis d'un astérisque peuvent être 
commandés auprès de: 


CORRESPONDANCES REVOLUTIONNAIRES 
BP 1310, 1000 BRUXELLES 1, BELGIQUE 





1 ERE PARTIE 


UN PEU DE POLITIQUE 


"Comment dire la vérité sur le fascisme, 
"dont on se déclare l'adversaire, si l'on 
"ne veut rien dire contre le capitalisme, 
"qui l'engendre? 


"Comment une telle vérité pourrait-elle 
"revêtir une portée pratique? 


BERTOLT BRECHT 


Dans notre document de juillet 1989, l'essentiel de la critique 
portée contre l'appel au boycott de "Knipselkrant" tenait en 
deux points. Primo, nous indiquions combien l'acte d'accusation 
apparaissait gonflé d'artifices. Secundo, nous déplorions l'apoli- 
tisme systématique des propos soutenant la dénonciation de "KK", 
et cela d'autant plus que le fond et l'enjeu de la crise ouverte 
étaient à l'évidence éminemment politiques. 

Or, nous sommes au regret de devoir constater que la lettre 
ouverte des camarades des "Infoläden" se caractérise, elle aussi, 
par une tendance à la fixation sur des points d'intérêt très 
relatif, et à la négligence — consciente ou non — envers la 
substance et les potentialités politiques du débat. 

Nous espérions rencontrer des interlocuteurs sur un terrain 
principalement politique, mais il serait malvenu de rendre les 
militant(e)s des "Infoläden" totalement responsables de notre 
déception. Nous l'avons dit, le "débat" présentait à l'origine 
des caractères malsains. Et dans notre contribution de juillet 
1989, nous-mêmes avons été contraints d'examiner des points quasi 
entièrement dépourvus d'intérêt réel (et d'autant plus de la façon 
dont la "R.I.4." les avait exploités). Mais nous cherchions en 
même temps à modifier cet état de chose, à impulser à l'échange 
une nouvelle orientation, saine et constructive: politique, au 
vrai sens du terme. Les militant(e)s des "Infoläden" ne semblent 
pas partager l'acuité de notre souci: leur lettre ouverte se 
désintéresse de questions objectivement vitales pour le mouvement 
révolutionnaire européen et son avenir, elle n'aborde le plus 
souvent que des points en marge de ses préoccupations cruciales. 

Cependant, nous voulons une nouvelle fois relativiser notre 
critique, dans ce qu'elle a de personnalisé. Car il nous semble 
que l'attitude et les conceptions dont témoigne la lettre reçue 
sont très largement répandues dans une grande fraction du mouvement 
révolutionnaire en Allemagne ou aux Pays-Bas. Dans cette direc- 
tion, l'expérience nous a déjà révélé cette propension à esquiver 


soigneusement les questions de fond, celles qui relèvent de la 
théorie historique, celles-1ä mêmes dont la résolution correcte 
trace la juste voie de la révolution socialiste. 

L'absence trop fréquente de réflexions concernant le bilan et 
les perspectives de l'activité révolutionnaire, au sein même du 
mouvement qui s'en revendique, peut nous chagriner, elle ne nous 
surprend pas. 

Pour que telles réflexions s'imposent de manière centrale et 
immédiate, il faut que l'avantage objectif du processus révolution- 
naire soit considéré comme vital. Pareille préoccupation peut 
sembler naturelle pour un militant révolutionnaire, mais, dans les 
faits, cette cohérence est bien plus rare qu'on pourrait le croire. 
Et ce défaut majeur provient de l'influence pernicieuse du subjec- 
tivisme. 

Une importante manifestation de subjectivisme consiste précisé- 
ment à faire dépendre les choix politiques, idéologiques, stratégi- 
ques, tactiques, de la cause révolutionnaire, non pas d'une analyse 
scientifique de la réalité, mais de l'état d'esprit des militants. 
C'est-à-dire, en finalité, de faire dépendre ces choix non pas 
d'une réflexion globale mais de ce qui apparait d'une situation 
ou expérience particulière. 

Des thèses telles que "l'autodétermination des pôles de lutte", 
des options telles que "le front anti-impérialiste", ne sont 
que la consécration, la transposition à un échelon groupusculaire 
— formel et revendiqué —, des caractères spécifiques au subjecti- 
visme étroitement lié à l'individualisme petit-bourgeois. Et dès 
le moment où chacun se détermine en fonction de ses propres référen- 
ces, issues de sa propre expérience, où chacun ne s'accorde qu'avec 
la part d'expérience des autres qui cadre avec la sienne propre, 
une authentique démarche de synthèse — et donc d'unification et 
de centralisation — s'avère impossible. 

C'est ainsi que le mouvement révolutionnaire peut revêtir la 
forme nébuleuse d'un vaste amalgame de "pôles" fortement différen- 
ciés, provenant d'une grande variété de catégories sociales et 
poursuivant leurs voies respectives (qui peuvent tout autant se 
recouper à l'occasion), préoccupés par leurs problèmes spécifiques, 
et établissant ainsi une infinité d'échelles de priorités. 

Certains se polariseront sur le problème du sexisme, d'autres sur 
la solidarité avec tel peuple en lutte, d'autres sur la solidarité 
avec tel autre peuple en lutte, d'autres sur l'anti-racisme, 
d'autres sur l'anti-militarisme, d'autres sur la question du 
logement, des squatts, d'autres sur le combat anti-fasciste, 
d'autres encore sur le soutien aux prisonniers politiques, et la 
liste est sans fin. 

Au sein d'une telle mosaïque, des ponts peuvent être jetés, 
des connexions et coopérations s'établir, mais cela n'empêchera 
jamais l'hétérogénéité et la dispersion d'y être structurelles. 

Or, l'inaptitude à s'homogénéiser, à se sublimer dans un projet 
global, synthétique et cohérent, et à s'organiser dans une force 
centrale unifiée, condamne le mouvement militant révolutionnaire 


à n'avoir de révolutionnaire que le rêve, la prétention ou, pire, 
le nom usurpé. 


LE SUBJECTIVISME JOUE UN ROLE DE PREMIER PLAN DANS LA 
DEGENERESCENCE DE FORCES POTENTIELLEMENT REVOLUTIONNAIRES OÙ MEME 
REVOLUTIONNAIRES EN FORCES ALTERNATIVES, condamnées à végéter 
éternellement en marge du système qu'elles prétend(ai)ent 
combattre. 


Que la question du sexisme préoccupe grandement des camarades 
qui, en tant que femmes, y sont directement confrontées, rien que 
de très normal. De la même façon qu'un camarade immigré sera 
particulièrement vigilant à la question du racisme. Ou encore, que 
des camarades réduits à une précarité économique dramatique se 
révolteront personnellement contre les inégalités, le gaspillage 
et la spéculation. Et nous pourrions encore citer cent cas tout 
aussi évidents. Car nous n'entendons certainement pas contester, 

à quelque degré que ce soit, la légitimité de la lutte contre le 
sexisme, le racisme, la dégradation des conditions de vie, etc. 
Tout comme il ne s'agit pas non plus d'établir une hiérarchie des 
phénomènes plus ou moins odieux, et de s'y attaquer graduellement. 

Ce dont il est question, du moins dans une optique révolution- 
naire, c'est de réunir toutes nos forces pour construire une 
puissante machine de guerre, homogène et cohérente, contre le 
système capitaliste (et toutes ses manifestations sociales, dont 
le racisme, le sexisme, etc.) Une machine de guerre qui concentre- 
ra ses efforts là où le système capitaliste est vulnérable, là où 
le levier de l'action révolutionnaire peut le faire basculer le 
plus sûrement et le plus vite (et non lä oü ce système est le 
plus infäme aux yeux de tel ou telle camarade). 

Nous lisons, dans la lettre ouverte des camarades des "Infola- 
den", qu'en réponse à un propos qu'auraient tenu des militant(e)s 
de la "P.V.K.", — "D'abord la révolution, ensuite les femmes" —, 
l'appel au boycott de "Knipselkrant" depuis l'Allemagne contenait 
le passage suivant: "Une lutte révolutionnaire n'est possible qu'en 
étant anti-impérialiste et anti-patriarcale. Il est nécessaire 
de lutter partout pour l'autodétermination et la collectivité 
contre l'oppression et l'exploitation, et de se changer soi-même 
comme sujet. On ne peut rien réserver à plus tard. Ou nous commen- 
çons à lutter contre l'exploitation et l'oppression, ou nous 
restons oppresseurs, exploiteurs et salauds. Pour faire cesser la 
domination de l'Homme par l'Homme, il est nécessaire de lutter 
anti-patriarcalement. Une lutte qui n'est pas anti-patriarcale 
n'est pas une lutte révolutionnaire". 

Oui, une lutte qui n'est pas anti-patriarcale n'est pas une 
lutte révolutionnaire. Et une lutte qui n'est pas anti-raciste 
n'est pas une lutte révolutionnaire. Et une lutte qui n'est pas 
anti-fasciste n'est pas une lutte révolutionnaire. Et une lutte 
qui ne défend pas l'éco-système n'est pas une lutte révolutionnaire. 
Et une lutte qui n'est pas solidaire des peuples en lutte n'est 
pas une lutte révolutionnaire. Etc.,etc.,etc. 


La formule par laquelle s'achève le passage cité plus haut est 
belle et légitime, mais elle n'apporte pas l'ombre d'un élément 
pratique de réponse à la question de la lutte révolutionnaire 
aujourd'hui en Europe. Que faire? Là est la vraie question. 

Et la conception subjectiviste du monde est absolument incapable 
d'y apporter un iota de solution: au mieux, elle n'engendre qu'une 
illusoire et stérile unanimité (nous sommes tous opposés au racisme, 
au sexisme, au militarisme, etc.), et en tout cas elle ne permet 

en rien d'orienter pratiquement, de manière rationnelle, l'activité 
révolutionnaire. 

Pour leur part, les marxistes-léninistes estiment qu'il faut 
examiner le problème à deux niveaux. Il y a le problème interne au 
mouvement révolutionnaire d'une part, et le problème des rapports 
entre le mouvement révolutionnaire et le reste de la société 
d'autre part. 

Il nous parait juste et nécessaire que la plus grande rigueur 
idéologique règne au sein du mouvement révolutionnaire, et que 
l'on n'y tolère nulle manifestation sexiste, raciste, individualis- 
te, etc. En cela, effectivement, les comportements des militant(e)s 
doivent anticiper de la façon la plus fidèle les rapports sociaux 
de la société qu'ils et elles entendent construire. Mais on ne 
peut pour autant perdre de vue que le devoir, la raison même du 
mouvement révolutionnaire est de faire la révolution, que la 
révolution concerne toute la classe prolétarienne, et que dans la 
relation entre le mouvement révolutionnaire et le prolétariat, 
c'est le succès de la révolution qui doit mobiliser toutes les 
forces, toutes les attentions. 

Un ordre existe donc bel et bien entre les deux niveaux, mais 
qui, en même temps, fonde leur plus forte et entière unité. 

La finalité de l'activité révolutionnaire, et donc du mouvement 

qui prétend à sa responsabilité, est une transformation révolution- 
naire de la société, de toute la société, et non la conquête d'une 
enclave de rapports nouveaux au sein de l'ancienne société. 

Et compte tenu que l'éviction d'un système social par un autre 

est un phénomène historique objectif répondant à des lois particu- 
lièrement strictes, lois révélées par l'analyse matérialiste 
historique et relatives au développement des forces productives, 
aux rôles des classes sociales, etc., le mouvement révolutionnaire 
a pour première tâche de connaître ces lois, de les comprendre 

et d'en tenir compte dans toutes ses orientations, dans tous ses 
actes, sous peine d'être éternellement voué à l'échec ou de dégéné- 
rer dans la gadoue alternative, (fut-elle même armée). 

Il faut se débarasser de la vue étroite, égocentrique et typique- 
ment subjectiviste qui attribue avant tout au mouvement révolution- 
naire la responsabilité de clôturer une zone propice à l'épanouis- 
sement personnel et collectif des militant(e)s! Les révolutionnai- 
res se réalisent en contribuant réellement à la transformation de 
la société (et donc à leur transformation, directe et indirecte), 
et non en s'égarant dans une quête introspective et narcissique 
d'autant plus stérile et suspecte qu'il est utopique, — faux —, 


d'envisager un réel affranchissement des catégories idéologiques 
bourgeoises hors du cadre objectif de la société socialiste et de 
ses révolutions culturelles. La lutte révolutionnaire est certes 
un facteur de libération pour ceux et celles qui s'y inscrivent, 
mais elle ne l'est que tant qu'on n'en perd pas de vue la raison: 
la révolution, la dictature du prolétariat et l'édification socia- 
liste vers le communisme. 

Proclamer "D'abord la révolution, ensuite les femmes", au-delà 
d'une détestable maladresse, est une sottise. Une sottise, car la 
révolution n'a de sens qu'en tant que libération des femmes, et des 
hommes, et des peuples opprimés, et finalement de toute l'humanité 
laborieuse. Une sottise, en ce que la formule fait croire à un 
rapport mécanique là où existe un rapport dialectique. Le projet 
révolutionnaire ne peut qu'être un projet global, qui synthétise 
la totalité des aspirations de tout le peuple dans sa diversité 
et ouvre en pratique la voie de la réalisation de ces aspirations 
(ainsi les aspirations d'égalité entre les sexes, les races, etc.) 

Mais proclamer "D'abord la révolution!" est capital, car pour 
le mouvement révolutionnaire, il s'agit de mettre en avant non pas 
une nuée d'intérêts particuliers (fussent-ils légitimes et vitaux), 
mais bien la démarche de leur globalité, de classe, qui seule 
permettra, par le renversement du capitalisme, qu'enfin ils se 
matérialisent et s'accordent harmonieusement. (Ne pourrait-on 
d'ailleurs croire que c'est ce que les camarades de la "P.V.K." 
cherchaient à exprimer réellement?) 

Le principe "D'abord la révolution!" est essentiel; il doit 
être bien compris puis assimilé. Pour notre part, en tant que 
marxistes-léninistes, nous entretenons une vigilance permanente 
à l'égard de nos comportements et relations; nous veillons, tant 
personnellement que collectivement, à ce que n'y apparaisse nul 
germe de pourriture sexiste, raciste, individualiste, etc. 

Mais nous adoptons cette attitude en tant que révolutionnaires, 

à partir d'une position objective de révolutionnaires, et dans 

une finalité révolutionnaire. Ainsi, nous ne croyons possible 

la vigilance et le contrôle collectifs, la discipline révolution- 
naire, le respect de la morale communiste, que dans le cadre d'une 
démarche globale et centralisatrice, autour d'une ligne unique, 
dans une force organisationnelle unique, pour l'objectif unique 

du renversement de la bourgeoisie et de son Etat, et l'édification 
socialiste. Et nous ne croyons pouvoir prétendre à une influence 
sur la société et son évolution que de la même façon. 

D'où il découle que nous rejetons le droit à l'autodétermination 
d'un pôle de lutte anti-patriarcal comme nous rejetons ce droit 
à tous les pôles de lutte; (que ceux-là existent inévitablement 
comme expression spontanée des contradictions est une autre chose). 
Nous recherchons toujours l'unité théorique, politique et organisa- 
tionnelle du mouvement révolutionnaire par le moyen du débat 
contradictoire où les idées justes s'imposent aux idées fausses, 
et par la construction du Parti. 
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Il faut que le particulier aille au général! Que l'expérience 
de chacun se fonde dans l'expérience collective, pour que la ligne 
collective s'exprime dans chaque front particulier de lutte (et 
les organise selon l'ordre des priorités et subordinations que 
mettra en évidence l'analyse scientifique de la société et de ses 
contradictions), pour qu'elle soit sans cesse plus forte de la 
richesse de toutes les expériences et de la vérification de l'ana- 
lyse. Hors de cette démarche, rien ne progresse, rien n'est 
accessible. 

Aussi, quand nous lisons dans la lettre ouverte des passages 
tels que: "Principalement, nous voulons qu'existe déjà une organi- 
sation de notre lutte contre le système patriarcal-capitaliste, 
dans les moments essentiels de la vie sociale, comme nous nous 
l'imaginons pour la société à conquérir", nous pensons avoir 
affaire lā à une conception pleinement idéaliste (au sens: non 
matérialiste), à la déviation subjectiviste qui prétend à des 
rapports sociaux radicalement nouveaux "dans les moments essentiels 
de la vie sociale", avant et/ou indépendamment d'une transformation 
révolutionnaire de la société. 

C'est le genre de raisonnement qui, par excellence, conduit à 
l'abandon d'une position "révolutionnaire" au profit d'une position 
alternative. Car enfin, s'il est réellement possible d'instaurer, 
"dans les moments essentiels de la vie sociale", des rapports 
sociaux relevant intégralement de "la société à conquérir", pourquoi 
devoir encore conquérir ladite société? On voit lā combien le 
subjectivisme porte en lui à la fois les germes du gauchisme avec 
ses exigences déraisonnables, et à la fois les germes du réformisme 
(même radical ou armé), avec la volonté d'améliorer le système, 
voire de creuser une niche en son sein. Il est indiscutable que 
la lutte révolutionnaire est libératrice pour qui la mène, mais 
elle ne l'est que dans la mesure où elle est réellement révolution- 
naire, c'est-à-dire fonction objective des intérêts supérieurs 
de la révolution socialiste; et c'est dans le cadre de cette 
fonction que doivent s'inscrire les luttes idéologiques internes 
au mouvement révolutionnaire, si l'on ne veut pas tomber dans la 
logique de type convivialité alternative ou de type secte. 

Lénine insistait sur le fait que la lutte des classes, stricto 
sensu, ne commençait que lorsque les prolétaires se fixaient des 
objectifs (fussent-ils simplement économiques) concernant leur 
classe dans son ensemble (et s'opposant donc à la classe des 
capitalistes dans son ensemble). Les luttes partielles (ainsi 
l'une ou l'autre grève dans l'une ou l'autre entreprise), qui 
surgissent inévitablement avant que n'apparaisse telle démarche 
globalisante, ne constituant, pour reprendre l'expression employée 
par Lénine, qu'un "faible embryon" de lutte des classes. Eh bien, 
nous voulons insister ici sur le fait que, de la même manière, on 
ne peut parler de lutte révolutionnaire que lorsqu'on a affaire 
à une lutte globale et centralisatrice pour la destruction du 
capitalisme et l'édification du socialisme. Les luttes partielles 
et dispersées existant avant que n'apparaisse ce projet global ne 
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pouvant en vérité être qualifiées, au mieux (c'est-à-dire quand 
elles expriment des revendications de nature authentiquement 
prolétarienne), que de "faible embryon" de lutte révolutionnaire. 

Un projet révolutionnaire, global, cela implique une unification 
théorique (car une démarche de synthèse nécessite une vision 
du monde commune à tout le mouvement révolutionnaire, une vision 
du monde qui, à notre avis, doit être le Marxisme-Léninisme) ; 
cela implique une unification politique, stratégique et programma- 
tique (pour que les forces soient judicieusement concentrées et 
distribuées selon les nécessités objectives, pour que la cohérence 
et la pertinence de leurs manifestations conquièrent la confiance 
des masses); cela implique enfin une unification organisationnelle 
(qui couronne les autres exigences d'unité, et où le concept de 
Parti puise sa légitimité historique). 

Nous ne sommes pas naïfs: nous savons que dans les rangs de ce 
qu'il est convenu d'appeler "le mouvement révolutionnaire européen", 
beaucoup resteront éloignés d'une démarche révolutionnaire histori- 
que, — de classe. Beaucoup défendront "l'autodétermination des 
pôles de lutte" et refuseront la démarche d'unification théorique, 
politique, stratégique, programmatique et organisationnelle, la 
démarche de subordination de la partie au tout, du secondaire au 
prioritaire, des intérêts particuliers (ou fractionnels) à l'inté- 
rêt collectif (ou partitiste). 

Nous savons que le poison subjectiviste petit-bourgeois est 
tellement répandu dans le mouvement militant européen que, longtemps 
encore, de nombreux camarades persisteront à se positionner et 
à s'engager prioritairement en fonction de leurs propres pôles 
d'intérêt(s) et non en fonction des intérêts supérieurs de la 
lutte révolutionnaire tels que les révèlent le matérialisme dialec- 
tique et historique et l'expérience du mouvement communiste 
international. Ainsi, nombreux seront les camarades qui resteront 
aveugles au rôle historiquement central de la lutte des classes 
(classes qui, rappelons-le, se définissent objectivement à partir 
de l'économie politique et de nulle autre façon), de la contradic- 
tion entre le prolétariat — et particulièrement la classe ouvrière 
— d'une part, et la bourgeoisie d'autre part, de même qu'à la 
valeur scientifique des enseignements marxistes-léninistes. 

Notre devoir de communistes est de conjurer ces camarades 
de se libérer de la pernicieuse influence du subjectivisme qui 
les égare. Et cela sans cesse, sans jamais relâcher notre effort, 
même si nous n'ignorons pas qu'un grand nombre ne le pourront ou 
voudront, tant il est vrai que l'origine sociale et culturelle de 
bien des militant(e)s révolutionnaires constitue objectivement un 
obstacle de taille pour surmonter des déviations aussi typiquement 
petites-bourgeoises que le subjectivisme (et notamment son corol- 
laire frontiste), et pour rallier une position authentiquement 
prolétarienne. 

Cette libération peut exiger un effort et une lutte idéologique 
encore plus rudes et permanents que ceux nécessaires à extirper 
des comportements sexistes, racistes, chauvins, etc., des rangs du 
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mouvement révolutionnaire. Car il se trouve que l'anti-sexisme, 
l'anti-racisme, etc., en tant que tels, hors d'un contexte priori- 
taire de classe, peuvent être tout à fait conciliés avec une 
position (petite-)bourgeoise; il suffit de penser aux fondements 
humanistes de la social-d&mocratie, dans lesquels se reconnait 
sincèrement la petite-bourgeoisie intellectuelle et "progressiste" 
européenne... et sur lesquels aussi elle arc-boute son anti-commu- 
nisme le plus fanatique. Tandis que l'adoption de positions et 
démarches franchement prolétariennes, avec tout ce que cela suppose 
en termes d'engagement, de morale, de discipline, d'esprit de 
Parti, de soumission de la partie au tout, de sacrifice à l'intérêt 
supérieur de classe, etc., nécessite une rupture fondamentale 

et permanente — définitive — avec tous les intérêts et le bagage 
individualiste de la petite-bourgeoisie. 

Rejeterl'individualisme et le subjectivisme est capital: c'est 
une rude lutte que nous devons mener dans nos rangs, dans nos 
têtes, dans nos choix, partout et pour tout, sans cesse et sans 
hésitation. La capacité du mouvement révolutionnaire européen à 
développer une réelle lutte révolutionnaire en dépend. 


REPONSE A DEUX QUESTIONS PRECISES 


Comment concevez-vous la lutte contre le patriarcat? 
Quelle importance a-t-elle pour vous? 


"Partout où la bourgeoisie a conquis 
"le pouvoir, elle a foulé aux pieds 
"les relations féodales, patriarcales ... 


KARL MARX & FRIEDRICH ENGELS 
Manifeste du Parti communiste 


Tout d'abord, avant d'en venir à notre opinion proprement dite, 
il nous paraît donc utile de réfléchir à 1'emploi du terme patriar- 
cat pour désigner le caractère d'inégalité entre les sexes, propre 
ā la formation sociale de nos pays aujourd'hui. Nous pensons que 

ss'il est encore permis de parler (à des degrés divers) de patriarcat 
à l'égard de certains pays en voie de développement ou périphéri- 
ques, cela est inapproprié à l'adresse des pays développés des 
centres impérialistes. Tout simplement parce que, nonobstant la 
persistance de formes particulières d'exploitation économique, 
d'oppression sociale, idéologique et culturelle, l'égalité des 
droits entre hommes et femmes est acquise. 

Le patriarcat repose sur la famille dont l'homme est le proprié- 
taire des biens, et dans laquelle la transmission des biens suit 
la filiation en ligne paternelle. Tous les autres aspects du 
patriarcat, et notamment ses corollaires idéologiques s'attachant 
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à justifier d'une manière ou l'autre l'oppression de la femme, 
découlent de la question de la propriété des biens familiaux, de 
leur extension et de leur transmission. Voilà pourquoi, selon nous, 
l'égalité des droits entre les sexes dans la famille contemporaine, 
et tout spécialement l'égalité juridique en matière de propriété 
et d'héritage, ne permet plus d'appeler patriarcale la société 
capitaliste moderne, et cela, nous le répétons expressément, 
malgré l'indéniable persistance de manifestations spécifiques 
d'exploitation économique, d'oppression sociale, idéologique, 
culturelle, etc., des femmes. Nous pensons qu'il est plus correct 
de désigner nos sociétés actuelles, de capitalisme avancé et 
démocratie bourgeoise, comme étant sexistes. 

Plus important encore, il nous paraît nécessaire de replacer 
la notion de patriarcat dans son contexte historique exact. 

Car il est tout à fait absurde et erroné de prétendre que le 
patriarcat soit la matrice du capitalisme ou, comme l'écrivent 
les camarades des "Infoläden", "une forme d'oppression qui cause 
le capitalisme". 

D'une façon générale, pareille conception relève de l'idéalisme 
philosophique: elle prétend que la superstructure crée la structu- 
re, elle affirme en finalité que l'Homme crée la société et 
l'Histoire, au contraire d'être un produit historique et social. 
Pareille conception rejette de façon absolue tout le matérialisme 
dialectique et historique. Elle est fausse. 

Plus précisément, le patriarcat est issu du développement des 
forces productives, qui dépassant le stade inférieur de la barba- 
rie, rompit le communisme primitif (tribal, clanique) où régnait 
la filiation en ligne maternelle. C'est l'accroissement de la 
productivité du travail (grâce à l'élevage, l'agriculture, la 
fabrication d'outils) qui fit surgir des richesses nouvelles, 
permit l'accumulation, attribua une nouvelle dimension à la 
propriété privée, et en fit la clé du renversement des rapports 
traditionnels issus de l'économie domestique de communisme primitif. 

Engels: "Donc, au fur et à mesure que les richesses s'accrois- 
saient, d'une part elles donnaient dans la famille une situation 
plus importante à l'homme qu'à la femme, et, d'autre part, elles 
engendraient la tendance à utiliser cette situation affermie pour 
renforcer au profit des enfants l'ordre de succession traditionnel. 
Mais cela n'était pas possible, tant que restait en vigueur la 
filiation selon le droit maternel. C'est donc celle-ci qu'il 
fallait renverser tout d'abord, et elle fut renversée. (...) 
Ainsi, la filiation en ligne féminine et le droit d'héritage 
maternel étaient abolis, la ligne de filiation masculine et le 
droit d'héritage paternel étaient instaurés. (...) Le pouvoir 
exclusif des hommes une fois établi, son premier effet se fait 
sentir dans la forme intermédiaire de la famille patriarcale qui 
apparait alors.” ("L'Origine de la famille, de la propriété privée 
et de l'Etat"). 

Le capitalisme nait aussi du développement des forces producti- 
ves, mais bon nombre de millénaires plus tard. Et si le cadre 
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économico-social dans lequel (et duquel) il émerge, à savoir le 
mode de production féodal, est indiscutablement patriarcal, on ne 
peut pour autant commettre le syllogisme qui ferait du patriarcat 
une origine du capitalisme. L'important, c'est la propriété privée 
des moyens de production, et peu importe — du point de vue 
historique de l'émergence des rapports capitalistes de production 
ré au sein de la famille elle soit monopolisée par l'un ou 
l'autre sexe, elle se transmette par une filiation ou l'autre. 
Cela est attesté par le simple fait qu'aujourd'hui les rapports 
capitalistes de production se perpétuent alors que l'égalité des 
droits entre sexes, en ce qui concerne la propriété, sa valorisa- 
tion et sa transmission, est consacrée. 

Plus encore, il serait bienvenu de souligner que c'est au 
développement capitaliste lui-même (et notamment à travers la 
révolution industrielle qui sort la femme du cercle domestique 
et la plonge dans la production salariée), que l'on doit la base 
sociale ayant permis au mouvement de libération de la femme de 
naître et d'aboutir. 


Avoir dépassé le patriarcat est un des mérites révolutionnaires 
historiques du capitalisme. 


Tout cela pour expliquer que nous ne nions en rien l'oppression 
spécifique de la femme dans la société impérialiste (ainsi son 
exploitation dans la famille conjugale en tant qu'unité économique, 
sa plus grande précarité sociale de fait, sa réification, etc.), 
et encore moins l'oppression plus brutale et douloureuse qu'elle 
endure dans de nombreux pays périphériques ou du Tiers Monde, et 
que nous n'entendons ni minimiser ce problème, ni lui accorder une 
place qu'il n'a pas dans l'évolution historique de l'humanité. 

La lutte pour l'égalité des sexes rejoint la lutte pour la libéra- 
tion de tou(te)s les opprimé(e)s et exploité(e)s du monde, mais 
elle n'en est pas le levier essentiel. Ce levier essentiel, nous 

de „Evoquons brièvement dans notre texte "Un peu de politique", 

c'est la contradiction universelle et antagonique entre le polera. 
riat international et la bourgeoisie impérialiste, la contradiction 
dont la résolution révolutionnaire permettra seule un véritable 
progrès social, économique, politique et idéologique de l'humanité: 
la marche vers la société communiste. 

Nous voulons parler maintenant d'une différence fondamentale 
de point de vue existant entre la grande majorité des mouvements 
luttant pour la libération de la femme d'une part, et d'autre part 
les communistes révolutionnaires dont nous faisons partie. 

Cette différence réside dans la position et repose sur l'analyse 
de classe. Selon nous, il ne peut exister, dans une société divisée 
en classes sociales antagoniques, de droits ou de libertés qui 
transcendent la lutte des classes. 

Il est parfaitement exact que, par le passé, la bourgeoisie et 
le prolétariat ont parfois uni (de façon contradictoire, en tant 
qu'eux-mêmes produits du mode de production dominant) leurs forces 
pour liquider définitivement la féodalité, et que, dans ce cadre 
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très général, la lutte contre le patriarcat et pour l'égalité 
juridique des sexes a pu unir (jusqu'à un passé plus récent, il 

est vrai) les mouvements de femmes bourgeoises, petites-bourgeoises 
et prolétaires. mais il s'impose maintenant de comprendre que ces 
temps-là sont révolus dans les démocraties bourgeoises des centres 
impérialistes. Il y a à présent infiniment plus d'intérêts contra- 
dictoires que d'intérêts communs entre une bourgeoise et une 
prolétaire, l'intensité des premiers efface totalement les seconds. 

En fait, tout dépend des buts réels que l'on veut atteindre. 

Soit un changement radical et complet des rapports sociaux vers la 
société égalitaire, l'abolition de l'exploitation et de l'oppres- 
sion de l'Homme par l'Homme, l'élimination du sexisme, de la 
phallocratie, etc.; soit des réformes anti-sexistes, anti-phallocra- 
tes, nécessairement insatisfaisantes, dans le cadre de rapports 
sociaux globalement inchangés, où subsistent la division en classes 
et l'oppression de l'Homme par l'Homme. Le premier objectif est 
celui des révolutionnaires communistes, le second celui des féminis- 
tes réformistes, bourgeoises et petites-bourgeoises. 

Quelle doit être l'attitude de l'avant-garde communiste vis-à-vis 
des mouvements de lutte des femmes prolétaires (contre la surexploi- 
tation, contre le sexisme, etc.)? Bien entendu un soutien sans 
faille, mais inscrit dans un travail politique visant à rendre 
ces mouvements conscients de leur cadre naturel — la lutte des 
classes — et, donc, à les qualifier vers la lutte révolutionnaire. 
Et quelle doit être l'attitude de l'avant-garde communiste vis-à-vis 
du féminisme bourgeois et petit-bourgeois? Une critique sans 
concession de son caractère réformiste et anti-prolétarien. 

En conclusion, nous pensons que s'il est juste de combattre le 
sexisme et la phallocratie à l'endroit et de la manière dont ils 
se manifestent (même dans le prolétariat, et tout particulièrement 
parmi les communistes qui doivent être exemplaires alors qu'ils ne 
Sont jamais que les difficiles brouillons de l'humanité nouvelle 
et de son harmonie sociale), seule la Révolution permettra de 
résoudre tous les problèmes sociaux, économiques et politiques, 
et aussi idéologiques, inhérents au, ou maintenus par, le capita- 
lisme, et d'en finir pleinement avec l'exploitation de 1'Homme 
par l'Homme, l'oppression de l'Homme par l'Homme. Et pour les 
prolétaires féminines du monde entier, l'enjeu vaut doublement 
la peine. 
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2EME PARTIE 


A. De "fausses citations" ?! 





Dans leur lettre ouverte, les militant(e)s des "Infoläden" 
exposent un sentiment que leur inspire notre document de juillet 
1989: il traduirait une position partiale dans l'analyse et 
l'appréciation. À notre décharge, les camarades allemand(e)s 
signalent notre difficulté particulière à être bien informés. 
Mais, à notre charge, les mêmes s'étonnent ouvertement que nous 
abusions de "citations fausses" qui détourneraient le sens du 
propos de la "Revolutionair Initiatief Amsterdam", la lettre 
ouverte nous interpelle directement là-dessus: "Comment est-il 
possible que vous usiez de fausses citations?". 

Certes, telle question peut être comprise de deux façons 
différentes. La première: comment s'explique pareille incompréhen- 
sion dans l'échange? La seconde: pourquoi trompez-vous vos lecteurs? 
Nous avons lu et relu soigneusement la lettre ouverte à cet égard, 
et nous croyons que la question qui nous est posée penche nettement 
plus vers la seconde solution. D'ailleurs, l'accusation de falsifi- 
cation délibérée est clairement portée par un commentaire inséré 
dans la composition même de notre propre texte: "La question 
de savoir quel but vous poursuivez par cette distorsion doit aussi 
vous être posée! — Les emmerdeuses" (page 40, colonne de gauche, 
brochure des "Internationalen Infoläden"). Nous jugeons cela 
insupportable, indigne, et nous n'estimons pas nécessaire d'y 
répondre. 

Nous allons donc plutôt apporter une explication à la première 
question, dont la réponse semble d'autant moins intéresser les 
militant(e)s des "Infoläden" qu'elle est flagrante dès qu'on la 

ssouhaiîte et la recherche. Et puis, par un deuxième exemple, nous 
demanderons ce qui intéresse réellement ces militant(e)s dans 
cette affaire. 

Nous pouvons lire dans la lettre ouverte: "Une autre chose est 
l'usage de fausses citations. Pas grand-chose, mais qui induit un 
sens contraire. Vous citez: Il est connu que des traîtres infil- 
trés...” (p.5) alors que la ”R.I.A.” écrit: ”’Selon les apparences, 
il y a eu quelques infiltrés au sein de Ligne Rouge...” ". 

La toute première phrase de notre contribution de juillet 1989 
désigne le document auquel nous allions faire référence par la 
suite: il s'agissait du numéro d'octobre/novembre de la revue 
"Frontline Info". Ce sont les références exactes de la petite 
brochure, en langues française et anglaise, éditée par "Frontline 
Info” elle-même, à destination des militants francophones. 

Eh bien, à la page 13 de cette édition, on trouve mot pour mot la 
phrase que nous citions à la cinquième page de notre document 
(voir photocopies en annexe). Et c'est toujours cette phrase-là 
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qui sera traduite en allemand lors de la traduction générale 
de notre texte. 

Dans quelle langue fut écrit, à l'origine, le communiqué "Notre 
position sur le Knipselkrant" de la "Revolutionair Initiatief 
Amsterdam"? Nous l'ignorons. La version allemande présentée dans 
la brochure des "Infoläden" est-elle cet original? Nous l'ignorons. 
A l'occasion de quelle traduction est apparue la petite distorsion 
qui fait en finalité la différence entre la phrase que nous citons 
et celle que l'on trouve dans l'édition des "Infoläden"? Nous 
l'ignorons tout autant. Mais par contre nous savons deux choses: 
primo, pour notre part nous nous sommes basés — comme nous étions 
en droit de le faire — sur la version française publiée dans 
"Frontline Info"; secundo, cette distorsion n'est pas apparue lors 
de la traduction de notre propre texte en allemand, seul endroit 
où notre responsabilité aurait éventuellement pu être engagée. 

Voilà ce qu'auraient dû découvrir les militant(e)s des "Infolä- 
den" plutôt que nous demander publiquement comment il était possi- 
ble que nous usions de fausses citations. Mais, visiblement, 
l'envie de poser cette question était très forte, et jusqu'à 
chercher à l'étayer une seconde fois, de façon encore plus suspecte. 

Dans la lettre ouverte, on peut en effet encore lire ceci: 
"Ailleurs vous citez: ”Parce que Bormans est présenté dans Frontli- 
ne Info comme une personne indiscutablement honnête”, mais le 
document de la R.I.A. disait qu'il n'était pas un flic et que 
”nous n'avons certainement aucune raison de défendre Bormans ...”". 

Depuis quand serait-il permis de confondre une de nos analyses 
avec une quelconque citation de la "R.I.A."? Comment les camarades 
des "Infoladen"”, si sensibles et prompt(e)s à déceler une légère 
distorsion (sans réelle incidence sur le contenu, à notre avis) 
due à la traduction, en arrivent-ils/elles à déclarer que nous 
usons de fausses citations... quand nous ne citons rien du tout? 

Rappelons en quelques mots le cadre de la polémique. Le document 
de la "Revolutionair Initiatief Amsterdam" critiquait "Knipselkrant" 
pour sa dénonciation publique de P. Bormans en tant que flic, 
alors que ce n'était pas le cas. Mais dans sa critique, la "R.I.A." 
était muette sur deux points: primo, quant au fait que "Knipsel- 
krant” n'avait fait que relayer une dénonciation émanant de la 
revue "Ligne Rouge” (qui en porte donc la responsabilité) et, 
secundo, quant au fait que si Bormans n'était pas un infiltré 
policier au sein de "Ligne Rouge", il y était bel et bien un 
infiltré commandité par la clique social-fasciste "Parti du Travail" 
afin de nuire au mouvement révolutionnaire. Voilà pourquoi nous 
avons estim& que le document de la "R.I.A." blanchissait objecti- 
vement Bormans, "le présentait comme une personne indiscutablement 
honnête": il le lavait d'une accusation injuste tout en passant 
sous silence l'accusation qui justifiait sa dénonciation, autrement 
dit, transformait implicitement en erreur de fond ce qui était 
une erreur de forme. (Et cela, même si la "R.I.A." prétendait 
n'avoir "certainement aucune raison de défendre Bormans", ce qui 
pourrait encore se discuter, tant il est vrai que plus Bormans 
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paraît innocent, plus "Knipselkrant" paraît coupable d'avoir 
relayé la dénonciation faite par "Ligne Rouge” .) 

Quiconque veut prendre la peine de se pencher sur la quatrième 
page de notre texte de 1'été 1989, à laquelle fait précisément 
allusion l'allégation de la lettre ouverte des militant(e)s des 
"Infoläden", peut immédiatement constater qu'aucune citation n'y 
est faite, ni au niveau typographique ni de façon allusive ambigue. 
Difficile, dans ce cas, d'user de "fausses citations"! 


B. Trahison, confrontation et violence 





À propos de la dénonciation des pratiques de la "Politieke 
Vleugel van de Kraakbeweging" et de "Knipselkrant" (particuliere- 
ment l'attaque contre "Frontline" et "Slagerzicht" le 6 octobre 
1988), faite par la "Revolutionair Initiatief Amsterdam” dans 
la petite brochure d'octobre/novembre 1988, les camarades des 
"Infoläden" écrivent ceci dans leur Lettre ouverte: "L'attaque 
nous révélait leur pratique: une fois de plus la violence comme 
moyen de pouvoir et de pression contre chacun(e) qui n'accepte 
pas leur position. L'ennemi, le Capital et le patriarcat interna- 
tional n'est plus combattu mais soutenu par l'attaque contre 
des structures militantes". Et un peu plus loin dans le même 
document, les auteurs réagissent à ce que nous écrivions à ce 
sujet à l'été 1989: "Nous sommes d'accord avec vous qu'il ne 
faut employer la violence que contre les traîtres et les infiltrés. 
La violence révolutionnaire n'est pas un but en soi. Les méthodes 
employées par la P.V.K. et Knipselkrant en octobre 1988 (...) 
nous les appelons contre-révolutionnaires et fascisantes". 

Nous n'avons jamais dit cela et une rectification s'impose. 
Nous n'avons jamais restreint dans l'absolu l'usage de la violence 
révolutionnaire au sein du camp révolutionnaire aux seuls traîtres 
et infiltrés. Voici, entre autres, ce que nous écrivions précisé- 
ment: "Nous pensons que l'on ne peut introduire, de façon 'program- 
matique', la violence révolutionnaire au sein même du mouvement 
de classe qu'à partir du moment où cette violence est non-différable 
et vitale pour le mouvement de classe lui-même. Ainsi, par exemple, 
on ne peut procéder à des mesures d'ordre militaire ou terroriste 
(à proprement parler) qu'en tant que Parti de classe, après une 
bataille politique ouverte et victorieuse contre des éléments qui, 
s'alliant objectivement à la bourgeoisie, mettent directement en 
péril l'avantage ou le succès du processus révolutionnaire". 

Voilà le cadre strict auquel se limite, ou s'étend, la grave 
responsabilité de l'usage de la violence au sein du mouvement de 
classe. Pour illustrer notre propos, citons par exemple la juste 
répression terroriste soviétique contre les réseaux trotskystes 
ayant entrepris de ruiner la politique du Parti en développant 
notamment le sabotage économique. La plupart des membres de ces 
réseaux étaient des militants du Parti, souvent de longue date, 
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qui avaient fait leurs preuves durant la révolution et la guerre 
civile; mais leur opposition à la ligne du Parti dirigé par Staline 
les aveuglait et les amenait à des pratiques objectivement contre- 
révolutionnaires mettant en péril le succès de la révolution 
prolétarienne en Union Soviétique. Eh bien, même si on peut juger 
l'affaire dramatique compte tenu de la sincérité de ces révolution- 
naires égarés, il n'empêche qu'il était juste — parce que néces- 
saire — que s'abatte sur eux une répression aussi implacable 
que radicale. 

Selon nous, il est donc légitime, dans certaines conditions 
bien précises, de frapper durement des militants qui pensent 
servir la révolution mais qui, objectivement, la menacent ou lui 
nuisent gravement. Cependant, nous le répétons, cette décision 
extrême ne peut être prise qu'après une bataille politique ouverte 
et victorieuse au sein du mouvement révolutionnaire, (dans notre 
exemple, les batailles au sein du PCUS(b) lors du XIIème Congrès 
— sur l'option d'entreprendre l'édification socialiste dans 
un seul pays — ou du XIVème Congrès — sur l'option d'industriali- 
sation du pays —), et uniquement en tant que Parti de classe, car 
seul le Parti, en tant qu'expression organisationnelle révolution- 
naire supérieure du prolétariat, détient la légitimité d'une 
répression au sein du mouvement révolutionnaire. 

Toutes ces conditions sont évidemment fort éloignées de la 
situation actuelle du mouvement militant aux Pays-Bas! 
Là, où aucune force révolutionnaire n'a acquis la maturité ou ne 
détient la responsabilité de Parti Communiste, où l'affrontement 
révolution/contre-révolution n'est même pas formellement engagé, 
seules se justifient les violences contre les traîtres (ceux qui 
en viennent à collaborer avec la police, principalement), les 
infiltrés, et comme mesures d'auto-défense. Hormis ces exceptions, 
la violence révolutionnaire doit toujours se tourner contre l'ennemi 
principal: la bourgeoisie impérialiste et ses agents. 

C'est un principe indiscutable, qui vaut autant pour la 
"Politieke Vleugel van de Kraakbeweging" ou "Knipselkrant" que 
pour "Frontline”, "Slagerzicht", la "Revolutionair initiatief 
Amsterdam", etc., (et il nous est impossible de dire, en ce qui 
concerne les bagarres ayant opposés ceux-là, qui porte la responsa- 
bilité des premières violences et donc qui pourrait se prévaloir 
du droit à l'auto-défense, tant les versions respectives des 
parties diffèrent grandement !). 

Toutefois, il n'est peut-être pas très sain de détacher entière- 
ment les incidents (et leurs leçons) de leur contexte concret. 
Nous l'avons dit lors de notre première intervention en juillet 
1989: si réellement la "Politieke Vleugel van de Kraakbeweging" a 
délibérément emprunté la voie de la violence pour lutter contre 
les orientations réformistes, conciliatrices, etc., au sein du 
mouvement militant aux Pays-Bas, elle a choisi lā une voie erronée 
et contre-productive. Mais même si telle erreur a été commise, 
il n'en découle pas nécessairement un certificat d'excellence 
révolutionnaire pour la partie adverse! Et il serait plutôt malvenu 
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de proclamer qu'une mauvaise attaque contre le réformisme, le 
subjectivisme, les positions conciliatrices, etc., devienne 
automatiquement "un soutien au Capital et au patriarcat internatio- 
nal”! Le fond du problème reste l'existence des tendances réformis- 
tes, subjectivistes, petites-bourgeoises, pacifistes, etc., à 
l'intérieur du mouvement militant révolutionnaire, et l'impuissan- 
ce et la stérilité qu'elles y entretiennent ... pour le plus grand 
avantage du pouvoir bourgeois. 


C. Les "emmerdeuses" (sic) 





Dans la brochure éditée par les "Internationalen Infoläden", 
on trouve naturellement notre document de l'été 1989. Ce que nous 
trouvons moins naturel, c'est qu'à l'occasion de cette publication 
notre texte se retrouve truffé de dix-huit commentaires placés 
entre parenthèses, et revendiqués par d'anonymes "emmerdeuses" . 
Nous voulons réagir à ce propos, d'abord sur le contenu principal 
des commentaires et ensuite sur le procédé en lui-même. 

La majorité des commentaires concernent l'absence de formes 
lexicologiques, orthographiques ou grammaticales féminines dans 
certains passages de notre rédaction. Une note indépendante, mise 
à la fin de notre document, semble en récapituler l'esprit général: 
"La forme féminine est souvent absente de ce texte: ce n'est pas 
clair pour nous si c'est un problème de traduction; au début, nous 
avons encore essayé de changer cela dans tout le texte, vers la 
fin nous avons abandonné, simplement parce que c'était trop”. 

En fait, l'origine des difficultés est exclusivement linguisti- 
que et réside dans le fait que toute la langue est façonnée par 
l'idéologie dominante. Prenons cet exemple: quatre interventions 
des "emnerdeuses" consistent en l'ajout de "und frau" derrière 
"Man". Or, le problème "Mann"/"Man" n'existe pas en français. 
"Man" se dit “on” (pronom personnel indéfini sujet) sans qu'il 
n'y ait plus la moindre mémoire de sa racine latine "homo". 

Il en découle qu'en français personne n'aurait jamais l'idée 
d'ajouter "et elle(s)" ou "et la/les femme(s)" après l'emploi de 
"on" dont le genre (et le nombre) est parfaitement établi et 
reconnu comme indéfini. Que pouvait faire le traducteur, confronté 
à tous les “on” de notre rédaction, sinon les traduire par leur 
équivalent en allemand? Nous ne pouvons quand même pas exiger du 
traducteur qu'il soit redevable du sexisme de la langue allemande! 

Nous sommes d'ailleurs d'autant moins enclin(e)s à critiquer 
le travail de traduction qu'il témoigne d'un souci anti-sexiste 
raisonnable. Par exemple, en français le mot "camarade" a les 
deux genres, aussi bien au singulier qu'au pluriel, alors qu'en 
allemand existent quatre formes distinctes. Eh bien, la traduction 
résout cette difficulté par la formule "genossen/innen” pour 
restituer "des camarades (des deux sexes)". 
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Maintenant, est-il possible de remédier systématiquement à 
tous les cas lexicologiques, orthographiques ou grammaticaux basés 
sur la primauté du genre masculin dans une langue façonnée par une 
culture patriarcale, sexiste, séculaire? En français, c'est impos- 
sible, du moins tant que l'on considère la langue comme un moyen 
de communication sociale. La précision des termes, les accords 
d'adjectifs, participes passés, les choix des pronoms, etc., 
sont trop variés et complexes pour permettre le refus généralisé 
de la prédominance du genre masculin, ou de sa primauté dans 
les cas de mixité. 

Force nous est donc de céder à la réalité historique de la 
communication, tout en veillant à en rejeter tant que possible — 
c'est-à-dire sans handicaper la communication elle-même — les 
manifestations sexistes d'une culture sexiste. Par exemple, nous 
sacrifions une part de lisibilité en écrivant le plus souvent 
"les militant(e)s", ou nous doublons l'accord des qualificatifs 
après "camarades", nous usons de la répétition "les travailleurs 
et les travailleuses", nous précisons "les prolétaires, hommes 
et femmes", etc. Mais nous évitons aussi l'emploi de mots inventés 
dont l'orthodoxie anti-sexiste n'a d'égale que la rareté des 
initié(e)s; ainsi, nous n'accompagnons pas "fraternel" ou "frater- 
nité" de "sororal" ou "sororité", aujourd'hui aussi rares dans 
les dictionnaires qu'inconnus de la culture sociale ou politique. 

Alors? Alors rien. De la même manière que nous n'entendons 
pas tenir le traducteur de notre document de juillet 1989 pour 
responsable du sexisme de la langue allemande, nous ne nous culpabi- 
lisons pas du sexisme de la langue française. Celle-ci étant 
inévitablement le seul outil à notre disposition pour nous faire 
comprendre, malgré tous ses défauts nous l'employons à cette 
fin — qui nous est chère. Nous assumons sans l'ombre d'une hésita- 
tion le fait de respecter ça et là des règles d'orthographe, 
de grammaire, etc., reflets du sexisme traditionnel, quand la 
clarté de notre expression en dépend. Et nous accueillons d'un 
haussement d'épaules les critiques que l'on pourrait éventuellement 
nous adresser à ce sujet. 

D'autant qu'il vaudrait quand même la peine de s'interroger 
quant à l'incidence réelle des formes lexicologiques ou des règles 
grammaticales sur la lutte des classes, ou ne fût-ce que dans 
les rapports entre hommes et femmes au sein du mouvement révolution- 
naire ... À vrai dire, nous doutons fort que cela puisse avoir une 
influence quelconque et il nous semble que les camarades 
allemand(e)s attachent une importance bien exagérée à l'affaire. 
Que l'on expurge son expression des mots, formules, des construc- 
tions, etc., qui établiraient une confusion active avec des traits 
de l'idéologie dominante bourgeoise, oui, bien sûr, mais que 
l'on imagine pas faire d'une rectification grammaticale égalitariste 
un élément dynamique de la lutte contre l'organisation bourgeoise 
de la société. Nous ne changerons pas la société en changeant le 
langage, mais nous changerons (notamment) le langage en changeant 
la société. N'oublions pas non plus que le langage relève de la 
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superstructure, et ses interactions avec l'infrastructure ne 
peuvent masquer la primauté de l'infrastructurel sur le superstruc- 
turel. 

Mais les commentaires qui entrelardent notre document ne sont 
pas tous des récriminations idéologico-linguistiques. Il en est 
d'autres qui font référence à une discussion avec un "Groupe 
Molotov” (que nous ne connaissons pas), se veulent des plaisante- 
ries, nous injurient, évoquent de façon lapidaire un désaccord 
que nous retrouvons développé dans la lettre ouverte, etc. 

Alors, au bout du compte, nous voulons poser publiquement la 
question de l'opportunité de l'insertion de ces dix-huit commentai- 
res entre parenthèses. 

En soi, le procédé nous apparait déjà criticable: il revient à 
couper sans cesse, d'autorité, la parole à un camarade au cours 
de son exposé. Cela ne se fait pas. Dans un débat, on attend 
son tour de parole, et on respecte l'intégrité des contributions 
que les autres participants y apportent en confiance. 

Si "les emmerdeuses" souhaitent participer à la discussion, 
ou à une autre avec le "Groupe Molotov”, nous lirons avec attention 
quelque contribution qu'elles apporteraient ... mais en dehors de 
nos propres rédactions. Leur expression, comme la nôtre, y gagnerait 
indiscutablement en clarté. Parce qu'au-delà du respect élémentaire 
entre camarades, il est aussi question de l'avantage de l'échange. 

Pour notre part, nous écrivons pour la première raison d'être 
compris. Nous attachons donc à l'accessibilité et la lisibilité 
de nos documents une importance d'autant plus grande que nous 
sommes les premiers convaincus de nos limites en ce domaine: nous 
savons notre style d'écriture lourd, besogneux, fastidieux, parfois 
pontifiant et toujours emmerdant. Et nous savons aussi que les 
traductions ont la fâcheuse habitude d'accroître ces défauts, 
quand elles n'apportent pas bon nombre de contre-sens, ce qui 
est pire . Autant de difficultés qui font que nous voyons d'un 
très mauvais oeil quoi que ce soit — et surtout d'inutile — qui 
rend l'approche et la compréhension de nos rédactions encore 
plus ardues. Voilà pourquoi nous demandons expressément qu'à 
l'avenir nos textes ne subissent plus pareil traitement. 


D. Le document de la "Revolutionair Initiatief Amsterdam" 
D Er ee 


À la fin de la lettre ouverte des militant(e)s des "Infoläden", 
nous pouvons lire: "Nous admettons que la critique de Knipselkrant 
est quelques fois imprécise, ainsi le texte de la R.I.A., le 
texte critique de RFA de 1989, et probablement celui-ci aussi. 
Mais ce n'est pas pour cela que la critique en devient ”’erronée, 
opportuniste, voire parfois, à l'extrême, malhonnête”’. Pour nous, 
cela veut dire que nous devons demander de rendre la critique 
plus précise". 
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Il faut savoir de quoi on parle. Lorsque nous dénoncions, dans 
notre intervention de l'été 1989, la critique faite à "Knipselkrant" 
comme étant "erronée, opportuniste, voire parfois, à l'extrême, 
malhonnête”, nous ne visions que le communiqué de la "Revolutionair 
Initiatief Amsterdam", publié dans la petite brochure "Frontline 
Info" d'oct./nov. 1988, (ce que nous désignions improprement à 
l'époque comme "le document de ”Frontline Info”"). En effet, nous 
ne connaissions alors ni la critique en provenance de R.F.A., ni 
bien évidemment la lettre ouverte des militant(e)s des "Infoläden". 
Nous ne faisions référence qu'à un seul texte, bien précis, et 
aucune confusion n'est permise à cet égard. 

Alors oui, nous le maintenons: cette critique menée par la 
"R.I.A." et publiée dans "Frontline Info" d'oct./nov. 1988 est, à 
nos yeux, "erronée, opportuniste, voire parfois, à l'extrême, 
malhonnête". Cette critique était en fait une succession de criti- 
ques, souvent sans rapport entre elles, et d'intérêts fort inêgaux. 
A certains endroits, le lecteur découvre des positions franchement 
opportunistes (voir les passages évoquant la brochure sur 1'ASALA); 
à d'autres, il est confronté à des positions erronées (ainsi, la 
manière apolitique de poser la question des non-publications); 
enfin, il ne peut manquer de s'interroger quant à l'honnêteté de 
certaines attaques (particulièrement lorsqu'il est question de la 
publication de "Deux lignes"). Voilà comment nous voyons encore 
et toujours les choses aujourd'hui, et nous confirmons notre point 
de vue sur le document de la "Revolutionair Initiatief Amsterdam", 
tel que nous l'avons présenté dans notre texte de juillet 1989. 

Et nous contredisons les militant(e)s des "Infoläden": nous ne 
critiquons nullement à cette occasion "un manque de précisions" 
mais bien l'orientation politique et la méthode politique de 

la critique, des critiques que porte la "R.I.A." contre la "Politi- 
tieke Vleugel van de Kraakbeweging” et "Knipselkrant". 

Cela dit, (et nous le précisons bien volontiers afin d'éviter 
toute ambiguité), nous n'affirmons pas et n'avons jamais affirmé 
que l'ensemble de la critique de la "Revolutionair Initiatief 
Amsterdam", ou la "R.I.4." elle-même, ses militants et militantes, 
méritaient d'office telle dénonciation. Nous avons écrit très 
précisément: ”... quand on examine cette série d'accusations 
contre Knipselkrant dans le détail, quand on décortique chaque 
critique l'une après l'autre, la montagne du dossier d'accusation 
se dégonfle comme une baudruche: soit les accusations portées 
sont superficielles au point d'être dénuées de sens, soit elles 
sont erronées, opportunistes, voire parfois, à l'extrême, malhonné- 
tes”. Cette opinion ne donne pas non plus de facto raison à 
"Knipselkrant”, mais elle ôte toute justification au boycott tant 
qu'une critique correcte, révolutionnaire et parfaitement honnête 
ne sera produite, qui condamnerait légitimement "Knipselkrant". 
Chose qui, à ce jour et à notre connaissance, n'a toujours pas 
été faite. 
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INTRODUCTION - Il y a d&jä pas mal de temps que vous n'avez entendu parl& de nous, 
et pour comble, ce qui est 1A pos& devant vous, n'est pas ce qui était prévu à 
l'origine. 

La raison est que notre centre d'informations Frontline, et la librairie Slagerzicht 
ont été attaqués le 6 octobre par un groupe qui agit sous le nom de "aile po- 
litique du mouvement squatteur". C'est le nom qu'ils se sont donnés eux-mêmes, 

on les appelle "onderzoeks groep", "le groupe d'enquêtes", Pratiquement tout ce 
qui nous était nécessaire pour nos activités à l'intérieur du centre a été 
détruit, la photocopieuse, les machines A &crire, etc... 

Les raisons de cette attaque se cachent derrière un conflit à propos d'un café 
squatté ; cependant, il s'est rapidement répandu éans toute la ville, mettant 

nos structures et nos résolutions à l'épreuve. 

Cette lettre d'info est axée sur ce conflit, diverses explications sont données. 
En fait, parmi ceux qui sont engagés dans le mouvement radical de gauche, person 
nes n'a été apte à ignorer ou à ne pas prendre de position sur ce conflit.Beau- 
coup de discussions concernant le contenu d'une politique radicale ont €t£ 
engendrées et mises en pratique partiellement. Par exemple, des meetings réguliers 
de toute la ville ont eu lieu afin de discuter des stratégies et des tactiques 

à utiliser à l'égara de ce conflit, meetings dans lesquelles la situation géné 
rale dans la ville était exposée et discutée, où des rapports étaient concus et 
écrits. En plus de cela, nous étions concient du fait qu'il était nécessaire que 
nous discutions et définissions minutieuseument et clairement, le contenu de nos 
politiques. À notre avis, ce conflit entre des soit-disants groupes radicaux et 
révolutionnaires de gauche n'est pas spécifique à Amsterdam. Pendant différentes 
discussions avec nos amis turques, 41 est devenu clair que de tels conflits peu- 
vent se présenter dans n'importe quelles structures et luttes révolutionnaires, 
qui sont contre l'avant-garde et les formes autoritaires de "révolution"; 

Nous avons essayé, avec les articles et les communiqués, de donner une image de 
ces discussions, et il y a aussi un bref résumé des divers événements qui se 

sont déroulés. La situation est plus ou mins revenue A la nomale, ici au centre 
d'infos, ce qui veut dire qu'encore une fois, nous pouvens continuer à échanger 
des infos. Merci aux nombreux soutiens financiers, qui nous ont permit d'acheter 
une nouvelle photocopieuse, ; des machines à écrire nous ont été données. 

Vu que chacun d'entre nous se voit comme une part de la lutte politique ici, nous 
étions confrontés au problème de savoir camment nous devrions approcher et traiter 
ce conflit. Nous réalisions le besoin et la nécessité de faire collaborer la 
théorie et la pratique, à l'égard des événements politiques à l'intérieur du 
conflit, pendant qu'en même temps, le centre d'info devait être mis en sureté, 
protégé et re-construit, afin d'être capable de poursuivre notre travail (sp£- 
cialement dans une telle situation): Les décisions individuelles qui ont &t& 
prises, relatives à ce qui vient d'être écrit, n'ont pas été discutées et trans- 
mises aux uns et aux autres dans Frontline, ca été partiellement dû au manque 

de temps disponible. Un des autres aspects, est que nous n'étions pas capable 

de décider collectivement, comme par exemple, la manière de contrôler la colère 
qu nous avons tous ressentie après la destruction de ce que nous avions cons- 
truit et développé. A cause de ca, beaucoup de problèmes individuels ont commen- 
cés à s'enpiler, et nous nous sommes retrouvés nous-mêmes, dans Ces circonstances, 
incapables de discuter efficacement de la manière de les résoudre. 


Couverture de l'édition de 
"Frontline Info" en français et anglais. 
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Dans une lettre ouverte au KK, des personnes d'Allemagne 
de l'ouest exprimaient leur critique : “Nous pensons qu'il 
est plus que superficiel que vous utilisiez l'espace que 
vous avez pour un radicalisme verbale à bon marché. Le 
radicalisme verbal n'est pas sérieux, et en fait, ne cause 
que du tort À ceux qui l'utilise, parcequ'il suggère une 
force que ceux qui sont concernés n'ont pas". Dans une 
autre lettre, on parlait de "l'utilisation des méthodes 
de la police". Oblig& de réagir, le bureau de presse du 
RVF a fait paraitre leur réaction au début 87. La critique 
concernant la photo de Besse n'a pas &t& prise au sérieux 
et a simplement été débarrassée de sur la table. "Nous 
n'allons pas commencer à nous investir dans un projet de 
non-sens freudien". À l'égard de l'affaire Bormans, un peu 
Plus d'attention a été donnée. On devait s'y attendre, 
Puisque dans cette affaire certaines choses étaient acquises 
=- Bormans n'était pas un flic. il est vrai qu'il avait dit 
ouvertement dans un interview que les CCC pouvaient avoir 
Et& manipul&s par la police, ce qui est bien sûr diffama- 
toire. Mais il n'y a absolument aucune preuve qu'il soit 
flic, 
il est connu que des traitres infiltrés étaient actifs à 
l'intérieur de Ligne Rouge (c'est pour cette raison que 
Bormans disait que ca aurait pu être aussi le cas dans les 
ccc). 
A part le fait que le bureau de presse du KK/RVF ait fait un 
appel pour l'execution de quelqu'un qui n'était pas un flic, 
il y avait des contacts étroits entre Ligne Rouge et le 
Knipselkrant. Par exemple, ils ont publié ensemble une brochu- 
re en 86. Cela devait être fait à la suite d'un besoin 
d'auto-critique. Cependant, aucun mots n'en a été soufflé. 
P, Bormans est passé du statut de "flic" à celui de “ennemi 
politique", et seulement le problème de la trahison lui a 
Été cloué dessus. Citation : "Il est d'une importance abso- 
lue d'analyser le problème politiquement, quoique les ennemis 
politiques et la police ne soient pas encore dans "l'au-delà". 
L'analyse politique est absolument obligatoire pour tous les 
militants révolutionnaires, c'est la tache militaire pour 
ceux qui, après une enquête de "police" implicite et rigou- 
reuse, et avec des responsabilités politiques importantes, 
Ééxecutent le jugement politique militairement". Il n'est su- 
rement pas question pour nour de protéger Bormans. Cependant, 
nous sommes concernés par la malhonnēteté, l'absence d'auto- 
critiques et l'irresponsabilité absolue sur la facon dont 
tous les ennemis sont rejetés ensemble. Pas un seul mot sur 
les raisons qui engendre la trahison. Rien sur comment les 
infiltrations sont possibles à l'intérieur d'organisations 
révolutionniares. Une telle démonstration de lutte et une 
telle facon de manipuler les problèmes politiques n'ont, 
aussi longtemps que nous pouvons être concernés, rien à voir 
avec la libération ou la formation d'une identité révolution- 
naire. ` 
LE CAS DE HANS ALDERKAMP (HA) 
Le 25 mai 88, Hans Alderkamp a été arrêté à Helmstedt (fron- 
tière allemande est/ouest). Il a été arrêté parcequ'il est 
suspecté d'être responsable du transport et de la distribution 
du livre "Widerstand heisst angriff" ("La résistance revendi- 
que l'attaque"), qui est interdit en Allemagne de l'ouest. 
PM s'est présenté publiquement comme le "manager qui prend 
soin" de HA. Aucune forme de publicité n'a été entreprise, 
et d'autres gens ont été "chargés" par PM de laisser ce cas 
isolé, et de ne rien faire. 
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Dokumentation der Diskussion um 


- den Boykott der Knispelkrant ` 


ul | Ge, , 


von internationalen 





Couverture de la brochure des 
"Internationalen Infoladen" 


Der Knipselkrant und die Unter- 
suchungsgruppe 


Die Verbindung zwischen Knip- 
selkrant und UG datiert von 
Anfang 87. Sie kam um das 
Them Verrat” zustande. Dadurch, 
dass der Knipselkrant imer zu 
99% aus Texten, Erklärungen von 
anderen plus Zeitungsausschnit- 
ten bestanden hat, war es für 
den/die MacherInnen einfach, 
sich dahinter zu verstecken. 
Selten oder nie hatte der Knip- 
selkrant selbst an Diskussionen 
teilgenommen. Die nahezu einzi- 
gen ‘eigenen’Stücke, die von 
der Zeitung erschienen (mei- 
stens ein Sammelsurium von 
allerlei Zitaten) kamen imer 
dann, wenn die Bullen einen 
Angriff gegen die Zeitung 
gemacht hatten. Es gab auch 
noch ein paar Gelegenheiten; 
bei denen der Knipselkrant 
gezwungen wurde, einen Stand- 
punkt einzunehmen. Wir wollen 
hiervon ein Beispiel geben, 
welches etwas über die dahim- 
tersteckenden Ideen des Knip- 
selkrnts in Beag auf 
“Verrat’deutlich macht, und die 
auch die Verbindung mit der US 
einigermassen erklärt. 
Ende 86 kames zu einer Welle 
von Kritik am Knipselkrant nach 
einigen üblen Beiträgen der 
Redaktion. 
So wurde in der Nr. 23 eine Art 
Fahndungsplakat abgedruckt, auf 
den ein Peter Bormans (Ex-Mit- 
arbeiter der Zeitung Ligne 
Rouge) beschuldigt wurde, ein 
Bulle zu sein und es wurde dazu 
aufgerufen ihn zu exekutieren 
oder seine Kniescheiben zu zer- 
trümern. Belohnung dafür 
sollte:"ein lebenslanges Gra- 
tisabonnement des Knipselkrant” 
sein (!) Über sein Foto war 
eine Zielscheibe gezeichnet. 
und in der Nr. 27 war ein Foto 
von Renault- Chef Besse abge- 
druckt, der von einem Kommando 
von Action Directe getötet wor- 
den war. Auf einer ganzen Seite 
war er, mit seinem Kopf in 
einer Pfütze Blut liegend, zu 
sehen. das Ganze in roter Farbe 
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In einen offenen Brief an den 
Knipselkrant lusserten Leute 
aus der BRD ihre Kritik 
daran:"... wir finden es jedoch 
mehr als leichtsinnig, wem ihr 
diesen Spielram verspielt, 
durch billige Verbalradikali- 
tät. Verbalradikaltät nimt 
sich selbst nicht emst wd 
schadet denjenigen die damit 
arbeiten, eher, weil sie ein 
Kraft vorspiegelt, die mm 
nicht hat." In einem anderen 
Brief ist sogar die Rede von 
"Bullermethoden", die "bernam 
men" werden. Dazu gezangen’ 
kamt das `RVF-press office’ 
anfang 87 mit einer Reaktion. 
Die Kritik am Foto von Besse 
wird einfach vom Tisch gewischt 
und lächerlich gemacht:" Auf 
diesen Freudschen Projektions- 
unsinn gehen wir nicht ein", 


Was die Affäre Peter Bormans- 


betrifft, wird etwas ausführli- 
cher reagiert. Das war auch 
nötig, dem inzwischen war in 
dieser Affäre einiges deutlich 


l. Peter Bormans scheint kein 
Bulle zu sein. Er hat zar öf- 
fentlich in einem Interview 
behauptet, dass die OOC von den 
Bullen manipuliert würden, was 
natürlich Verleumiung ist, aber. 
es gibt nicht das geringste 
Indiz dafür, dass er selber ein 
Bulle ist. 

2. Bei Ligne Rouge haben 
anscheinend wirklich einige 
Infiltranten gesessen (daraus 
hatte P.Bormans abgeleitet, 
dass dies such bei den OX der 
Fall sein müsse). Abgesehen von 


der Tatsache, dass der Knipsel-, 


krant/RVF-press office also 
dazu aufgerufen hatte, jemanden 
zu exekutieren, der ‚kein Bulle 


ten sie eine gemeinsame Bro- 
schüre rausgebracht.Des sollte 
doch sicher Anlass zu einer 
gründlichen Selbstkritik sein. 
Aber darüber wird kein Wort 
verloren. Peter Bormans wird 
von "Bullen" zm" "politi- 
schen Feind", ansonsten wird 
lediglich weitergehämert auf 


den Problem .des Verrats. 
Zitat:" Es ist absolut notwen- 
dig, das Problem politisch zu 
analysieren, aber damit sind 
die politischen oder polizeili- 
Chen Feinde noch nicht im Jer- 
seits (sic!). Die politische 
Analyse ist fir jeden revolu- ` 
tionären Militanten Pflicht, 

die militärische Aufgabe Liegt 
bei denjenigen, die nach einer 
peinlich genzuen "Polizei'- 
Untersuchung und mit grosser 
politischer Ver: 

politische Urteil , militärisch 
ausführen ". 

Es geht uns sicher nicht darum, 

die Figur Peter Bormans‘ in 
Schutz zu nehmen. es geht uns 
un die Unehrlichkeit, den Man“ 
gel an Selbstkritik und die 

absolut unverantwortliche Art 

und Heise mit der alle Feinde 


darüber, wie es möglich ist, 
dass, in einer revolutionären 
Organisation Infiltranten sit- 
zen.Eine derartige Vorstellung 
von Kapf wnd Umgang mit poli- 
tischen Problemen hat für uns 
nichts mit Befreiung und revo- 
lutionärer Identität zu tun. 


Der Fall Bans Alderkamp 


Am 25.5.88 wird H.A. beim Gren- 
zübergang in Helmstedt wegen 
des Verdachts des Trans- 
ports/der Verbreitung des 


Verhaftung trat P.M. öffent- 
lich Las sein 
“Sachverwalter’auf. Jede Form 
von Öffentlichkeit wurde jedoch 
vermieden, und anderen Leuten 
wurde zu verstehen gegeben, das 
sie nichts unternehmen dürften. 
Erst nsch 6 Wochen wird die 
Verhaftung öffentlich bekannt 
durch ein Radioprogram! ( Die 
Verhaftung wird auch gegenüber 
verschiedenen Leuten ein 
"Betriebsunfall’genamt.) Es 
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und endlose Kraslle versenkt, 
auf sektiererische und opportu- 


nistische Abwege bringt, usw es à 


bim und strenge Methoden ver- 
nichten die Kritik und Selbst- 
f kritik die Gegemart und behin- 


Der Rahmen, den alle Voridimp- 
fer/innen irgendeines internen 
Kampfes innerhalb der revolu- 
tionären Bewegung in ur 


beugsamer Strenge berücksichti- ` 


gen müssen, kann in groben Zü- 
gen bestimmt werden: 

- Die vorrangige Notwendigkeit 
der Definition durch jede 
amæsende Fraktion, ihre 
eigenen allgemeinen Ziele, 
ihrer unmittelbaren 
känpferischen Vorhaben, ih- 
rer wesentlichen politischen 
Prinzipien und Referenzen. 

Des Angehen der Krise mit 
dem Benïhen der Verantwor- 
tung und gemäss der kämpfe- 
rischen Moral: die Debatte 
nicht ausserhalb des poli- 
tischen Kontextes zu ver- 
schieben und aufrichtig an 
der Suche nach einer Lösung 
zu arbeiten, die em: 
schliesslich zugunsten der 
globalen Interessen der re- 
volutionären Bewegung ist: 
das Positive aufwerten, wo 
auch immer es sich befindet 
(und vor allem gegenüber), 
das Negative verwerfen, wo 
auch immer es sich befindet 
(und vor allem auch bei sich 
HN selbst). 

Und natürlich die Verpflichtung 

aufrichtig zu untersuchen, mit 

Ehrlichkeit und klarem Ver- 

stand, ehe dass Wort überhaupt 

beansprucht werden kann! 


Es scheint uns also normal von 
allen Fraktionen, die in diese 
Krise in den Niederlanden ver- 
wickelt sind, sowie von den 
westdeutschen Militanten/innen, 
die sich jetzt hier einmischen, 
die Zeichen einer verantwortli- 
chen und aufbauenden Haltung, 
so wie wir sie vorgeführt ha- 
ben, zu erwarten. 

Frontline, Slagerzicht und An- 
dere kritisieren radikal KK, 
den PVK wnd die RVF? Es kann 
nicht in Frage kamen ihnen 


SE E 


dieses Recht sbautreiten, je- 

doch miissen sie ihrerseits = 
weisen, dass sie alles getan 
haben um nicht selbst die Kri- 


tik zu verdienen, die sie her- ĝi 


vorbringen, und dass ihre kon- R 
E 


gegen sie gerichtet sind? Das 
ist ebenfalls ihr Recht, jedoch 
muss diese Verteidigung die 


! Schlussfolgerung einer strengen 


und vollständigen Prüfung ihrer 
eigenen Realität sein. 


Wir missen jedoch feststellen, 
dass die Entwicklung (und die 
Exzesse) der Krise in den NL - 
und bis in die BRD - und besom- 
ders die Kritiken, die mittels 
der Zeitschrift "Frontline 
Info" befördert werden, wit 
davon entfernt sind den erfor- 
derlichen elementaren Emst zu 
bieten. 

Wir haben gesagt, als wir mit 
der Ausarbeitung dieses Textes 
begonnen sind, dass wir uns 


den, um unsere Beteiligung zu 
entwickeln; also sagen wir 
such, schon jetzt, dass wir 
sehr darüber überrascht waren 
Sammlung von unterschiedlichen 
Denunziationen vorzufinden, und 
dies dme die geringste polit. 
sche Überlegung (obuchl sich 
das Them reichlich dafür! 
eignet), und die Art und Weise 
zu entdecken -an der Grenze 
der Manipulation und Intrige - 
wie verschiedene konkrete Tat- 
sachen, die wir gut kennen, 
vorgestellt werden. 


Ü Dies beunruhigt uns sehr. 


2. Angesichts einer Lage, die 

solchermassen degradiert ist, 
denken wir, dass es notwendig 
ist - ge vir auf allgemeine 
Überlegungen zurückkommen - die 
Kritiken, die gegen KK und PWK 
geäussert wurden, eine nach der 
anderen methodisch zu überprü- 
fen, um endgültig aufzuklären 
was jetzt wirklich mit diesen 
"Sachen" los ist, und um das 
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' Person beschrieben wird, 


AV. IN. 


politische Ausmass und Lehren 
z untersuchen wem es nonem- 
dig ist es zu tun. 


a) Die Sache Bormms 


Wiederholen wir kurz den Gegen- [fg e 


stand der Kritik gegen KK. Am 
Ende des Jahres 1986 hat KK, in 
Form eines "Steckbriefes", der 
ausserdem zu körperlichen Re- 
pressalien aufrief, eine Denn- 
ziation von Peter Bormens ver- 
Gffentlicht, eine Indivicum, 
das als Bulle vorgestellt wird, 
kollektiv infiltriert war, ein 
Kollektiv das heute nicht mehr 
besteht: "Ligne Rouge". Nichts 
hat jedoch jemals bewiesen, 
dass dieser Bormans ein Bulle 
war (und wir denken unserer- 
seits, dass er keiner war). 





Also diese Tatsachen, über die 
in "Frontline Info" berichtet 
wird, sind vollkommen richtig, 
aber wenn sie so beschrieben 
werden, können sie nur eine 
falsche Idee vom allgemeinen 
Kontext abgeben, an denen sie 
angegliedert sind; sie sind m 
genügend um aufzuklären was "86 
wirklich um Bormans herum 
ist. Da Bormans im 

Info" als eine 
die 
unbestreitbar ehrlich ist, de- 
ren einziger Fehler gewesen 
sein soll es zu wagen das 
Kollektiv Ligne Rouge offen als 
ein Bullennest zu beschreiben. 
So wäre also- wm wir die 
Überlegung von "Frontline info 
gut verstehen - Bormens in den 
Augen von Ligne Rouge und KK 
ein politischer Feind geworden. 
Jedoch, ein politischer Feind 
ist ein politischer Feind, und 
eine Bulle ist eine Bulle, das 
unbegründete Amalgam ist einé 
niederträchtige und nmutzlose 
Praxis, und KK würde also eine 
scharfe Kritik verdienen, weil 
sie diese wnangebrachte Denun- 
ziation aufgebaut und verbrei- 
tet hat. S 


"Frontline 


Diese erste der zahlreichen 
Sachen, die "Froatline Info" 
anscheinend nicht weiss, ist, 
dass schon seit langem bewiesen 
ist, dass Bormens auf keinen 





2. Angesichts einer Lage, die solchermaßen degradiert Ist, denken wir, daß es notwendig 
ist - ehe wir auf allgemeine Überlegungen zurückkommen - die Kritiken, die gegen 
Knipselkrant und den PVK geäußert wurden, eine nach der anderen methodisch zu 
überprüfen, um endgültig aufzuklären was jetzt wirklich mit diesen "Sachen" los ist, 


und um das politische Ausmaß und Lehren zu untersuchen wenn es notwendig ist es 
zu tun. 


a) Die Sache Bormans 


Wiederholen wir kurz den Gegenstand der Kritik gegen Knipselkrant. Am Ende des 
Jahres 1986 hat Knipselkrant, in Form eines "Steckbriefes", der außerdem zu körper- 
lichen Repressallen aufrief, eine Denunzlation von Peter Bormans veröffentlicht, ein 
Individuum, des als Bulle vorgestellt wird, das In ein brüsseler Verlegerkollektiv infil- 
triert war, ein Kollektiv das heute nicht mehr besteht: “Ligne Rouge”. Nichts hat 


Jedoch jemals bewiesen, daB dieser Bormans ein Bulle war (und wir denken unsererselts, 
daß er keiner war). 


Also diese Tatsachen, über die Im "Frontline info" berichtet wird, sind vollkommen 
richtig; aber wenn sie eo beschrieben werden, können sie nur eine falsche Idee vom 
allgemeinen Kontext abgeben, an denen sie angegliedert sind; sie sind ungenügend um 
aufzuklären was '86 wirklich um Bormans herum geschehen Ist. De Bormans Im "Front- 
Une Info” als eine Person beschrieben wird, die unbestreltbar ehrlich ist, deren einziger 
Fehler gewesen sein soll es zu wagen das Kollektiv Ligne Rouge offen als ein Bullen- 
nest zu beschreiben. 

So wäre also - wenn wir die Überlegung von "Frontline Info” gut verstehen - Bormans 
in den Augen von Ligne Rouge und Knipselkrant ein politischer Feind geworden. 
Jedoch, ein politischer Feind ist ein politischer Feind, und ein Bulle ist ein Bulle, 
das unbegründete Amalgam Ist eine nlederträchtige und nutzlose Praxis, und Knipsel- 
krant würde also eine scharfe Kritik verdienen, weil sie diese unangebrachte Denunzla- 
tion aufgebaut und verbreitet hat. 


Die erste der zahlreichen Sachen, dle "Frontline Info” anscheinend nicht weiß, ist, daß 
schon seit langem bewiesen Ist, daß Bormans auf keinem Fall ehrlich war In seiner 
Teilnahme am Kollektiv Ligne Rouge: seine Haltung entsprang wirklich einer boshaften 
Infiltration. Es handelte sich jedoch nicht um eine Infiltration zu Gunsten Irgendelnes 
polizeilichen Dienstes, sondern um eine Infiltration, die von der "Parti du Travail de 
Belgique” durchgeführt wurde, eine sozial-faschistische Sekte, deren stinkende Manöver 
gegen den revolutionären Kampf im Allgemeinen, und die Kämpfenden Kommunistischen 
Zellen im Besonderen, offenkundig sind (siehe bei dieser Gelegenheit den "Offenen Brief 
an die Basismilitanten des PTB ... und an andere", der durch die Zellen am 1. Mai 1985 
verbreitet wurde). 

So hat sich Bormans sofort nach selnem Ausschluß aus Ligne Rouge entlarvt, Indem er 
aktiv an verschiedenen Verleumdungskampagnen teilgenommen hat, die durch die 
bürgerliche und linksradikale Presse gegen die Kämpfenden Kommunistischen Zellen 
geführt wurden (Interview an die Wochenzeitung Humo, Zusammenarbeit mit der Zeitung 
"De Morgen", das Welterleiten von gestohlenen Dokumenten, die gefälscht In einem 
sogenannten Untersuchungsbuch (Vandervelen/PTB, usw., usw.) zurückgefunden werden). 


Die Verleumdungen, die von der ersten Stunde an gegen den Kampf der Zellen verbrei- 
tet wurden, sind gut bekennt, und unter Ihnen befindet sich die Größte: die Zellen 
wären die Konstruktion der Faschisten..., die natürlich durch die Staatssicherheit 
manipuliert würden. Das Ist ein Rezept, das oft gegen die revolutionäre Bewegung 
verwendet wird; und es Ist ein Rezept, das übrigens viel Erfolg hat bei der "guten 
Linken"; so kann man erfahren, daß In Italien die Herbstkampagne der Roten Brigaden 
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A PROPOS DE LA CRISE ACTUELLE ENTRE FORCES MILITANTES 
REVOLUTIONNAIRES AUX PAYS-BAS. 





Collectif des militant(e)s emprisonné(e)s 
des Cellules Communistes Combattantes 


Collectif "Classe contre classe!" 


Collectif de la revue "Correspondances 
Revolutionnaires", 


1. 


Il y a quelques temps déjà, nous, collectif des militant(e)s 
emprisonné(e)s des Cellules Communistes Combattantes, collectif "Classe 
contre classe!" et collectif de la revue "Correspondances Révolution- 
naires", avons reçu un exemplaire du numéro d'octobre/novembre 1988 de 
la revue "Frontline Info". Cette publication contient plusieurs textes 
relatifs à la crise aigüe qui agite diverses forces militantes révolution- 
naires aux Pays-Bas. Les deux grandes fractions concernées par cette 
crise, d'une part Knipselkrant, le Rood Verzet Front (R.V.F.) et la 
Politieke Vleugel van de Kraakbeweging (P.V.K.) —"Aile politique du 
mouvement squatter"—, et d'autre part Frontline, Slagerzicht et quelques 
autres, nous ont appelé à prendre position dans cette confrontation. 

La première nous y a appelé explicitement en souhaitant une intervention 
directe, la seconde nous y convie implicitement en lançant cet appel 

au boycott international de Knipselkrant, repris dans la revue "Frontline 
Info". Mais plus encore que cette double sollicitation, c'est la dimension 
politique du conflit et ses conséquences —qui, nous le verrons plus 

loin, nous impliquent directement— qui nous ont décidé à rédiger et 

à distribuer cette contribution au débat au sein des secteurs concernés. 


Avant d'aller plus loin, nous voulons rappeler quelque chose 
d'élémentaire, de très élémentaire, que nombre de militants s'accordent 
bien sûr à reconnaître la main sur le coeur ...mais que dans la pratique 
concrète ils oublient trop souvent: notre but, c'est la révolution, le 
combat pour la révolution, le développement des forces dans le combat 
pour la révolution. Notre référence, c'est l'avantage du combat révo- 
lutionnaire, et rien que celui-là. Chaque fois que nous sommes confrontés 
à un problème, un désaccord, ou quoi que ce soit qu'il faut résoudre, 
nous devons réfléchir nos choix de cette façon: où est et quel est 
l'intérêt de la lutte? Et c'est exclusivement vis-à-vis de cet intérêt 
que nous avons à nous situer et à agir. 

Méfions-nous des luttes de clans, de chapelles, de personnalités, qui 
supplantent et étouffent les progrès de l'activité militante collective. 
Refusons les jugements trop grossiers, sectaires, ces caricatures de 
"critique définitive", qui ne mènent systématiquement qu'à l'impasse 

et à la stérilité. 


Page 1 du document de 1'été 1989 (Prisonnièr(e)s 
des Cellules Communistes Combattantes, "Classe 
contre classe", "Correspondances Revolutionnaires"). 


la Démocratie Chrétienne et liquidation du "Compromis historique", ayant 
culminé par l'enlèvement et l'exécution de Aldo Moro) était planifiée 

par la C.I.A. et la Loge P2, ou en Espagne que les G.R.A.P.0. ne sont 
rien d'autre qu'une façade ou un instrument pour nostalgiques du Caudillo, 
etc. 

Alors, ce qui nous semble particulièrement inquiétant, c'est de constater 
comment "Frontline Info" en arrive quasiment à justifier des manoeuvres 
de calomnies contre-révolutionnaires en écrivant: "Il est connu que des 
traîtres infiltrés étaient actifs à l'intérieur de Ligne Rouge (c'est 
pour cette raison que Bormans disait que cela aurait aussi pu être le 

cas dans les CCC)"(*). 


Pourquoi la revue "Frontline Info" s'applique-t-elle si genereu- 
sement à "blanchir" Bormans? Pour renforcer la critique qu'elle a 
l'occasion là de porter à Knipselkrant? Bormans a été dénoncé comme un 
flic alors qu'il était en fait la taupe d'un groupe contre-révolution- 
naire; il y a donc une critique à porter sur ce point précis, nous sommes 
bien d'accord avec "Frontline Info" et, d'ailleurs pour notre part, nous 
avons formulé cette critique à son heure. Mais il faut souligner ceci: 
notre critique à l'époque ne s'adressait pas prioritairement à Knipsel- 
krant, et c'est là encore une dimension essentielle de l'affaire qui 
échappe à "Frontline Info". Car qui porte la principale responsabilité 
politique de cette confusion faite autour de l'identité et des agissements 
de Bormans? Voilà une question incontournable à laquelle l'enquête de 
"Frontline Info" n'estime pas utile d'apporter une réponse. En fait, 
Bormans, rendu suspect par ses incohérences politiques et ses intrigues 
provocatrices, a été dénoncé comme flic par le collectif Ligne Rouge 
lui-même, et naturellement expulsé de ce collectif. Les militants de 
Ligne Rouge étaient eux-mêmes à l'époque totalement dépassés par les 
événements, et Knipselkrant n'a tout simplement fait que reprendre 
—-en confiance une accusation erronée construite au sein de Ligne Rouge. 
Et dans la mesure où il était normal que Knipselkrant fasse confiance 
à Ligne Rouge en ce qui concerne la gestion de ses problèmes internes, 
on ne peut pas critiquer Knipselkrant sur le fond de l'affaire Bormans. 





(*) Pour la petite histoire, précisons de toutes manières que Ligne 
Rouge n'a jamais été un "nid de flics", mais plutôt un collectif 
initialement honorable qui s'est dégradé à partir de 
l'automne '85 du fait d'une direction corrompue et d'une infiltra- 
tion policière active. Signalons encore que Bormans n'a jamais 
découvert le moindre policier au sein de Ligne Rouge, 
les gens qu'il a accusés d'en être étant de sincères militants 
(le flic infiltré, M. Appelmans, sera démasqué au début '87 et au 
même moment, les militants prisonniers exigeront la dissolution 
définitive de Ligne Rouge). Indiquons pour terminer qu'il n'y a 
jamais eu le moindre rapport organisationnel entre Ligne Rouge 
et les Cellules Communistes Combattantes. 
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Les adresses des quatre militant(e)s emprisonné(e)s 
des Cellules Communistes Combattantes. sont 
actuellement les suivantes: 


Bertrand Sassoye Pascale Vandegeerde 
prison de Tournai prison de Namur 

rue du Chantier 1 place Abbé Joseph André 7 
7500 Tournai 5000 Namur 


Pierre Carette Didier Chevolet 

prison de Mons prison de Huy 

boulevard Winston Churchill 24 rue du Palais de justice 4 
7000 Mons 4500 Huy 





